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Rapport initial sur l’avenir des retraites

JUSTIFICATION SUCCINCTE

La communication de la Commission relative à des pensions sûres et viables ainsi qu'à l'analyse de la situation actuelle et des défis qui se poseront à l'avenir mérite pour l'essentiel notre appui. La communication souligne à juste titre le fait que l'avenir des régimes de pension doit avant tout être envisagé dans le cadre de politiques globales macro-économiques. C'est d'autant plus le cas que la part du PNB nécessaire au financement des régimes de retraite croîtra en raison de la progression de l'espérance de vie indépendamment du système retenu pour le financement des retraites. En outre, l'effet stabilisateur d'un système viable de retraite sur les cycles économiques devra également être pris en compte.

Nous constatons avec satisfaction que la Commission ne surestime pas le problème engendré par l'évolution démographique, cette évolution pouvant être compensée par d'autres décisions de politique visant à améliorer le taux de dépendance économique. En effet, des politiques du marché de l'emploi et de l'immigration saines ainsi que l'évolution des politiques sociales permettant aux gens, notamment aux femmes, de mieux concilier vie professionnelle et familiale, contribuent toutes au relèvement des taux globaux d'emploi. Il conviendrait de souligner en particulier l'élévation du taux d'emploi des personnes âgées. L'amélioration de la qualité du milieu de travail et des conditions sanitaires ainsi que de la sécurité dans l'emploi pourrait largement favoriser l'abaissement de la proportion de personnes âgées contraintes à une retraite anticipée.

En ce qui concerne la conception des régimes de retraite, votre rapporteur pour avis convient que le "modèle des trois piliers" (régimes publics fondamentaux, systèmes d'emploi et plans individuels de retraite) décrit par la Commission constitue un point utile de départ. Il convient toutefois de se rendre compte des limites du système. Il suffit pour cela d'évaluer le second pilier au sein duquel bon nombre de professions exercées aujourd'hui auront disparu dans vingt ans, alors que dans le même temps de nouvelles professions apparaîtront constamment. Il serait par conséquent utile d'imaginer les modalités propres à rendre les systèmes d'emploi plus horizontaux (mutualisation). La couverture des principaux risques d'ordre biométrique devrait être incluse dans la définition des régimes de pension. La mise au point d'un cadre concernant les second et troisième piliers ne doit pas servir à l'affaiblissement du premier pilier, lequel devrait constituer le fondement même de systèmes solidaires de retraite en Europe.

Étant donné enfin qu'il sera de plus en plus fréquent de s'appuyer sur des systèmes de financement à caractère optionnel en de nombreux États membres, il sera nécessaire de mettre en place des régimes de garantie dans l'éventualité de l'insolvabilité de ces fonds. De même, la popularité croissante des systèmes de capitalisation exige une certaine garantie publique, faute de quoi les épargnants seraient dépourvus de la moindre protection dans l'éventualité d'effondrements boursiers.

CONCLUSIONS

La commission économique et monétaire invite la commission de l'emploi et des affaires sociales, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les éléments suivants:

félicite la Commission des Communautés européennes pour la haute qualité de sa communication, en particulier pour avoir bien mis en valeur les points suivants:


-
la nécessité de restituer le problème des pensions de retraites dans le cadre macro-économique d'ensemble;


-
le risque d'insister trop sur la "dépendance démographique" (rapport de la population en âge d ’inactivité sur la population en âge de travailler), ratio qui peut être modifié par une politique d'immigration adéquate, et la nécessité de prendre en compte la "dépendance économique" (rapport de la population inactive sur la population effectivement au travail), ratio qui peut neutraliser dans une large mesure l'effet de vieillissement de la population, grâce à une politique active de l'emploi, en particulier en direction des femmes, des jeunes, des travailleurs âgés; souligne que l’amélioration de la compatibilité entre vie professionnelle et vie privée et une politique active de “  formation tout au long de la vie” peuvent considérablement contribuer à augmenter des taux de participation de ces groupes, de même que l ’amélioration de la qualité du travail (conformément à l’esprit de Lisbonne) peut diminuer le nombre de préretraites ;

-
la nécessaire prise en compte des gains de productivités futurs, dont une partie substantielle devra  être allouée au financement des pensions futures;

-
la nécessité de concilier le principe de proportionnalité des pensions et des contributions, et le principe de solidarité qui peut justifier des taux de cotisations réduits pour les faibles salaires et la fixation d'un niveau minimum de pensions pour les retraités ayant connu une carrière précaire ;


-
la nécessité de prendre en compte le point de vue actuarial, notamment pour les travailleurs manuels dont l'espérance de vie à l'âge de la retraite est plus courte que la moyenne, suggère de rechercher un consensus autour d’une base objective pour arrêter la liste des professions dont la durée de cotisation devrait être inférieure à la durée normale ;

souligne que des pensions "sûres et viables" contribuent à l’ équité sociale interrégionale en Europe et à la stabilité macro-économique, en créant sur le marché intérieur une demande effective indépendante des fluctuations économiques et susceptible à elle seule d'appeler une offre de travail qui réduise le chômage au fur et à mesure que croît le nombre des retraités ; souligne par ailleurs que l'hétérogénéité des règles du système de retraite à travers l'Europe représente à terme une sérieuse distorsion de concurrence sur le marché intérieur ;

souligne que la part du PNB nécessaire au financement des retraites est appelée à croître du fait de l'allongement de l'espérance de vie de la population européenne, et cela indépendamment de la part assurée par répartition ou par capitalisation ; remarque que les principales différences entre capitalisation et répartition consistent en:

-
le manque de sécurité sur le long terme des régimes par capitalisation, leur sensibilité aux krachs boursiers, et donc la nécessité de mettre en place une garantie publique même sur un régime par capitalisation ;

- 
la différence des échéanciers de prélèvements : l'année même des prestations, dans le cas de la répartition, des dizaines d'années à l'avance dans le cas de la capitalisation, ce qui conduit à privilégier le système de la répartition tant que l'Europe n'a pas rejoint son niveau de plein emploi tel que défini à Lisbonne ;

souligne que le financement des retraites futures exige de maintenir un revenu approprié pour les gouvernements et les caisses de retraite ; appelle à renforcer les actions contre la fraude fiscale au niveau européen ;

admet l'utilité de présenter tous les systèmes de retraites en Europe comme la combinaison des trois "piliers" (régime public, régime professionnel, régime individuel), mais souligne que cette classification présente dans certains pays un caractère artificiel ;

souligne, en ce qui concerne le "premier pilier"(retraites publiques), qu'il est composé dans certains pays de deux "demi-piliers" , l'un financé par l'impôt général, assurant un minimum vieillesse, l'autre financé par des cotisations obligatoires et assurant de façon imparfaite la proportionnalité des contributions et des bénéfices; estime qu'il conviendrait de mieux faire ressortir cette distinction en vue de travaux ultérieurs ;

souligne, en ce qui concerne le “  second pilier ” (retraites complémentaires professionnelles), qu'une partie significative des métiers actuels n'existera plus dans vingt ans, et que de nouveaux métiers seront apparus ; qu'il convient donc d'assurer une mutualisation entre les branches professionnelles ; que l'architecture des branches professionnelles peut conduire à des inégalités inacceptables en matière de couverture retraite, au détriment notamment des retraités des branches de services ;

note, en ce qui concerne le troisième pilier (couverture individuelle), que la communication assimile l'assurance-vie à ce régime, ce qui est conforme à l'usage qu'en fait la plupart des titulaires d'une assurance-vie ; souligne cependant que l'assurance-vie couvre rarement la totalité des risques biométriques (couverture jusqu'à la fin de vie, reversion au conjoint survivant, risque invalidité) et s'apparente alors plutôt à une épargne longue; appelle à mieux spécifier les régimes d'assurance - retraite facultative individuelle; propose que soient reconnus comme partie du troisième pilier seulement les régimes de retraites qui couvrent les risques biométriques les plus importants ;

souligne l'importance, pour tous les régimes non - obligatoires, d'assurer une mutualisation et une garantie contre les risques d'insolvabilité des fonds concernés; appelle la Commission à étudier la contribution que le secteur mutualiste peut apporter à cette collecte et à la garantie de ces fonds, notamment  en ce qui concerne le placement de ces fonds au service de l'emploi et du développement durable (comme le prépose le groupement européen des mutuelles, EURESA).
